
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

Montréal, le 4 juillet 2025 
 
 

 
 
Objet : Demande d’accès du 23 mai 2025 
 N/D : 2572789SST 
 

 
La présente fait suite à votre demande du 23 mai dernier, laquelle visait à obtenir tout document, 
directive, étude, politique, guide, rapport, mémorandum, note, courriel, lettre ou autre écrit se 
rapportant aux mesures prises par l'Indemnisation des victimes d’actes criminels (IVAC) pour 
offrir des services adaptés aux victimes d'actes criminels autochtones, notamment tous les suivis 
avec le plan d’action Indemnisation des victimes d’actes criminels : Pour une meilleure prise en 
compte des réalités propres aux Autochtones. Vous trouverez ci-joint les documents permettant 
de répondre à cette demande. 
 
Toutefois, nous vous informons que certaines informations ne peuvent vous être communiquées 
car elles constituent des renseignements personnels à caractère confidentiel, le tout, tel qu’il 
appert des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après « Loi sur l’accès »). 
 
Nous vous informons que certains documents relèvent davantage de la compétence du Ministère 
de la Justice et du Ministère du Conseil exécutif, en application de l’article 48 de la Loi sur l’accès. 
 
Vous pouvez adresser votre demande aux personnes suivantes : 
 
Ministère de la Justice 
Me Marie-Claude Daraiche 
Responsable de l'accès à l'information et de la  
protection des renseignements personnels 
1200, rte de l'Église, 9e étage 
Québec (QC) G1V 4M1 
Tél. : 418 643-4090 
Téléc. : 418 643-3877 
demande_acces@justice.gouv.qc.ca 
 
Ministère du Conseil exécutif 
Julie Boucher 
Responsable de l'accès à l'information 
835, boul. René-Lévesque E. 
Québec (QC) G1A 1B4 
Tél. : 418 643-7355 
mce.accesmce@mce.gouv.qc.ca 



 
 
 

 
   

Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours 
et les articles pertinents. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
Le substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Patrice Duguay-Perreault, avocat 
patrice.duguay-perreault@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone : 
Télécopieur : 514 906-3110 

 

PDP/nb 

 

p.j. 

Signature numérique de 
Patrice Duguay-Perreault 
Date : 2025.07.04 
11:32:59 -04'00'
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION III 
PROCÉDURES D’ACCÈS 
 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou 
pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon 
le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 
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Plan de formation 
Services culturellement adaptés aux 

Premières Nations et aux Inuit 

 

Table des matières 
Objectif ................................................................................. Erreur ! Signet non défini. 
POUR LES INTERVENANTS QUI TRAVAILLENT AVEC DES PERSONNES 
VICTIMES AUTOCHTONES, LEUR CHEF D’ÉQUIPE ET LEUR GESTIONNAIRE ....... 2 

Les affaires autochtones, les conventions et les ententes en milieu nordique ainsi que 
les obligations pour le gouvernement du Québec ........................................................ 2 

POUR LES AGENTS AUX RELATIONS CLIENTS (DGRC), INTERVENANTS QUI 
TRAVAILLENT AVEC DES PERSONNES VICTIMES AUTOCHTONES, LEUR CHEF 
D’ÉQUIPE ET LEUR GESTIONNAIRE. FACULTATIF POUR L’ENSEMBLE DU 
PERSONNEL DE LA DGIVAC. ...................................................................................... 2 

Les violences conjugales, familiales et sexuelles en milieux autochtones ................... 2 

CONSIGNES POUR LES DEUX FORMATIONS MENTIONNÉES PLUS HAUT ............ 4 

POUR LES INTERVENANTS DE L’ÉQUIPE DÉDIÉE AUX PREMIÈRES NATIONS ET 
AUX INUIT ...................................................................................................................... 5 

Piwaseha - cultures et réalités autochtones............................................................ 5 

Wedokodadowiin ....................................................................................................... 6 

Au besoin, pour des formations plus spécifiques sur certains sujets d’actualité 6 

 

OBJECTIF 
Le plan de formation pour des services culturellement adaptés aux Premières Nations et aux Inuit 
a pour objectif l’axe III du Plan d’action pour des services culturellement adaptés aux Premières 
Nations et aux Inuit : 

III. Développer l’expertise de la DGIVAC sur les réalités des personnes victimes autochtones 
 

1. Développer des connaissances et une sensibilité chez les employés de la Direction 
générale de l’IVAC et la conseillère en services d’aide aux victimes et relations 
autochtones1 

 
1 Il est entendu que la conseillère en relations d’aide aux victimes et relations autochtones doit 
bénéficier de l’ensemble des formations pour une meilleure compréhension de son rôle à la 
DGIVAC. 
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POUR LES INTERVENANTS QUI TRAVAILLENT AVEC DES PERSONNES 
VICTIMES AUTOCHTONES, LEUR CHEF D’ÉQUIPE ET LEUR GESTIONNAIRE 

Les affaires autochtones, les conventions et les ententes en milieu nordique ainsi que les 
obligations pour le gouvernement du Québec 

Le Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit (SRPNI) tient chaque mois une 
séance de formation (180 min.) consacrée au travail en affaires autochtones. Offerte sur la 
plateforme Teams, cette séance de formation destinée au personnel de la fonction publique 
québécoise compte deux parties : la première porte sur les affaires autochtones en général; la 
seconde, sur les conventions et les ententes en milieu nordique et les obligations qu’elles 
comportent pour le gouvernement du Québec. 

Les personnes intéressées peuvent s’inscrire en écrivant à @mce.gouv.qc.ca, qui 
leur fera ensuite parvenir une convocation Teams.   

 

POUR LES AGENTS AUX RELATIONS CLIENTS (DGRC), INTERVENANTS QUI 
TRAVAILLENT AVEC DES PERSONNES VICTIMES AUTOCHTONES, LEUR CHEF 
D’ÉQUIPE ET LEUR GESTIONNAIRE. FACULTATIF POUR L’ENSEMBLE DU 
PERSONNEL DE LA DGIVAC. 

Les violences conjugales, familiales et sexuelles en milieux autochtones 

Cette formation est offerte par le ministère de la Justice, en collaboration avec diverses 
intervenantes et chercheuses spécialisées. Elle vise à sensibiliser et à outiller les divers 
intervenants des milieux sociojudiciaires aux réalités propres au contexte autochtone en matière 
de violence conjugale, familiale et sexuelle. Formation préenregistrée partagée par Femmes 
Autochtones du Québec (FAQ). 

La formation se trouve dans le site intranet 3.0 : Aides à la tâche -> Formation -> Formation 
spécifique - Sensibilisation aux réalités autochtones. 
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Ensuite, saisir vos renseignements personnels (prénom, nom et adresse courriel 
professionnelle).  

Pour la section renseignements professionnels, voir ci-dessous. Pour la case « Occupation » et « 
Dans le cadre de votre travail, intervenez-vous auprès de personnes autochtones? », veuillez 
inscrire ce qui s’applique à votre situation. 
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CONSIGNES POUR LES DEUX FORMATIONS MENTIONNÉES PLUS HAUT  
 
Saisir l’activité de formation gratuite, tel que décrit sur l’intranet, l’envoyer par courriel à la 
personne responsable à la DGIVAC,  et inclure votre gestionnaire en 
copie conforme. 

Le formulaire se trouve dans l’intranet de la CNESST : Employé -> Formation -> Saisir les 
activités de formation -> Pour une formation gratuite 

 




















































































